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Récemment, un syndicat étudiant estimait qu’aujourd’hui « 40 000 étudiant(e)s se prostituent en France ». La cause première en est la précarité croissante et la cherté de la vie étudiante. Cette étude, menée en 2006-2007, remplie de témoignages réels, est une description vivante de la nouveauté de cette forme de prostitution. Elle s’exerce discrètement, occasionnellement, indépendamment, à partir d’Internet, essentiellement par des jeunes femmes étudiantes qui se font appeler « escortes ».


L’enseignement de ce livre est double : d’une part, si la prostitution étudiante est d’abord liée à une situation économique précaire et des parents aux revenus modestes, elle peut être parfois vécue comme le moyen de s’émanciper d’une sexualité cadrée, d’une vie trop lisse ou encore de prendre une « revanche » sur le mythe du Prince charmant. D’autre part, cette prostitution diffère de la prostitution dite « traditionnelle » : sélection des clients, atmosphère « complice », socialisation par les différences générationnelle et de classe sociale…


Reste que pour ces étudiantes, le « choix » de se prostituer reste tributaire d’une série de cassures sociales et représentatives, fréquemment liées au pouvoir de l’argent, à l’attrait de certains signes matériels de richesse, et également à une double domi-nation : masculine et socio-économique.
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Avant-propos


Réfléchir sur la prostitution est un exercice passionnant. Lorsque j’ai choisi de travailler sur la prostitution étudiante pour mon mémoire de master 1, mon ambition n’était pas de rendre publics mes résultats. Je voulais profiter du temps imparti à l’élaboration d’un travail de recherche – le mémoire – pour réfléchir et tenter de mieux saisir une pratique qui me posait question, et qui continue d’ailleurs de me questionner. Cet écrit s’inscrit donc dans une perspective de travail universitaire. De ce fait, les résultats de cette enquête sociologique ne sont pas exhaustifs, et beaucoup d’autres aspects n’ont pas été abordés.


Cette étude n’a donc pas la prétention d’être « la » vérité sur « la » prostitution étudiante – ce sujet restant d’ailleurs largement ouvert à la recherche. En revanche, cette étude est « une » vérité sur « une » prostitution étudiante. Les histoires décrites correspondent à la réalité de certains étudiants prostitués, dont celle de mes enquêtés.


Grâce à ce travail, j’ai appris beaucoup. Et en poursuivant la recherche, j’apprendrai sûrement beaucoup d’autres choses… Mais surtout, cette enquête m’a permis de rencontrer des personnes surprenantes, touchantes et réfléchies. Je les remercie toutes encore une fois d’avoir accepté de me rencontrer et de s’être « mises à nu ». Sans elles, cette étude n’existerait pas… alors merci encore à vous toutes ! Et gardez intacte l’estime que vous avez de vous-même…
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Introduction


Les questions sexuelles sont plus que jamais d’actualité. Qu’il s’agisse des inégalités entre hommes et femmes, des discriminations à l’encontre des minorités sexuelles, des politiques de filiation et de reproduction, de la pornographie ou encore de la prostitution, les questions sexuées et sexuelles – autrement dit les questions de genre et de sexualité – se croisent aujourd’hui pour apparaître comme des enjeux sociaux et politiques. Ces enjeux concernent les individus autant que l’État, et l’espace public aussi bien que la sphère privée.





À l’automne dernier, en période de précampagne électorale, le thème de la prostitution étudiante fait son apparition sur la scène publique. Les médias mettent la pratique prostitutionnelle des étudiants en lien avec des problématiques de précarité économique touchant une partie du public étudiant. Le 30 octobre 2006, Le Figaro titrait : « La prostitution gagne les bancs de la fac
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es ». Selon l’article, en France, les étudiantes seraient de plus en plus nombreuses à « vendre leurs charmes » pour payer leur loyer ou gagner leur argent de poche. En cause, l’indéniable paupérisation des étudiants. Cet article – au même titre que les autres sources sur le sujet – parle des étudiant prostituées, sous-entendant que ce phénomène ne concernerait que les filles.





Dès le mois d’août, j’avais pris connaissance de cette information par le biais d’un tract du syndicat SUD-Étudiant, dans lequel ce collectif estimait que « 40 000 étudiant(e)s se prostituaient en France ». À l’époque, cette révélation m’avait interpellée, car je ne pouvais pas concevoir – au regard de l’image dégradée et stigmatisée que renvoie la prostituée dans l’imaginaire collectif – que la prostitution puisse être « une affaire d’étudiant(e) ». Sensible à cette thématique – en 2005-2006, j’ai réalisé un travail de recherche sur la prostitution des femmes immigrées en Occident –, j’ai alors commencé à me renseigner sur la question afin d’éclairer cette donnée, tenter de mieux saisir la « nature » de cette prostitution et comprendre quelles pouvaient être les raisons de cette pratique au sein du monde étudiant. De là est né le thème central de mon mémoire de master 1.


Comme tout travail de recherche, j’ai dû ensuite traduire « cette préoccupation générale en un thème plus limité et trouver un groupe d’interconnaissance pour démarrer l’enquête de terrain
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. »


Après plusieurs semaines d’investigations, c’est finalement sur Internet – par le biais d’un forum de discussion – que je suis entrée en contact avec des étudiants prostitués ou, plus exactement, « des escortes étudiantes ». Rapidement, je me suis rendu compte que la pratique prostitutionnelle des escortes étudiantes était différente de celle sur laquelle j’avais déjà travaillé l’an passé. De même, leurs motivations ne se bornent pas au seul besoin d’argent, contrairement à ce que les médias avancent.





J’ai donc axé ma recherche sur la prostitution faisant appel aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. Dans cette perspective, nous tenterons de voir si, dans l’espace de la prostitution, les étudiants qui se prostituent via Internet sont des prostitués à part.





Dans une première partie, nous verrons que le thème de la prostitution s’inscrit au cœur de nombreux enjeux qui rendent son analyse complexe, et qu’une importante variété de réalités se rassemblent sous les termes génériques de « prostitution » et de « prostituée ». À ce propos, bien que la prostitution masculine existe (en France, environ 10 % des prostituées sont des hommes), nous utiliserons le terme « prostituée » pour évoquer les deux sexes, orthographe communément en usage dans les différentes références consultées. Nous nous pencherons ensuite sur le terrain d’enquête et les conditions de recueil du matériau.


Dans une deuxième partie, nous mettrons en avant ce qui spécifie les étudiantes escortes par rapport aux autres prostituées, notamment dans leur manière de concevoir et d’envisager leur pratique.


Enfin, dans une dernière partie, nous tâcherons de mieux comprendre ce qui amène certaines étudiantes à choisir de se prostituer en soulignant différentes formes de ruptures qui traversent leurs histoires de vie.











1. Philibert (Jean-Marc), « La prostitution gagne les bancs de la fac », Le Figaro, 30 octobre 2006, p. 11.




2. Beaud (Stéphane) et Weber (Florence), Guide de l’enquête de terrain – Produire et analyser des données ethnographiques, Éditions La Découverte, Paris, 1998, p. 28.














Première partie : Cadre de l’enquête




1.1 Présentation du sujet


Nous avons toutes et tous un avis sur la prostitution. C’est une thématique qui fait régulièrement débat, dans les médias et sur la scène politique notamment

3

. Les mécanismes qui la sous-tendent demeurent toutefois mal connus. Dans cette partie, nous souhaitons montrer les limites de cette connaissance spontanée, et nous essaierons aussi de dénouer les fils qui composent la prostitution.




1.1.1 Un thème complexe empreint d’idéologies fortes


L’idée que la prostitution est avant tout un fait individuel, avant même d’être un phénomène social reste profondément ancrée dans le sens commun. Pourtant, comme le souligne le sociologue Saïd Bouamama, il convient de considérer « la prostitution comme un rapport social ou plus exactement comme un complexe de rapports sociaux ». C’est d’ailleurs cette articulation de plusieurs rapports sociaux qui rend difficiles, et parfois confus, les débats et les réflexions sur la prostitution.


Selon nous, il est possible de dégager deux éléments majeurs qui sous-tendent le fait prostitutionnel. Il s’agit du rapport sexuel et du rapport marchand. Ces deux rapports sont marqués par un processus de domination : la domination masculine et la domination socio-économique. 






Au fondement du système prostitutionnel, des rapports de genre inégaux


S’agissant de la domination masculine, force est de constater qu’encore aujourd’hui, dans toutes les sphères de pouvoir (politique, économique, accès à l’éducation, etc.), la place de la femme est minorisée et son statut infériorisé par rapport à celui de son homologue masculin. Cette réalité, fondée sur une croyance dans l’infériorité de la femme, institue l’organisation sociétale.


En conséquence, au même titre que les autres institutions, l’organisation prostitutionnelle s’inscrit au cœur du système patriarcal. C’est ce que les mouvements féministes de tous bords, relayés désormais par de nombreux scientifiques, analysent. Ils adoptent, pour une large majorité d’entre eux, un positionnement critique et dénonciateur.


Inscrite dans cette mouvance, Claudie Lesselier désigne le système prostitutionnel comme « une manifestation particulièrement révélatrice de la domination masculine ». Elle explique que le fonctionnement et l’organisation de la société sont basés sur un système de rapports de genre inégaux – grâce auquel le système prostitutionnel s’est institué – qui véhicule, depuis plusieurs siècles déjà, « un ensemble de stéréotypes, de croyances, de discriminations et d’oppressions sexistes à l’encontre des femmes [ainsi qu’] une sexualité façonnée socialement dans un rapport inégalitaire entre les sexes ». Selon elle, « l’existence de ce système est née de la croyance que des femmes doivent être au service des hommes et peuvent être traitées par eux comme des objets. » Cela rejoint l’analyse que propose l’anthropologue Paola Tabet lorsqu’elle décrit la sexualité féminine. Son étude montre en effet que « la sexualité des filles doit s’adapter à la demande masculine », et donc que l’activité sexuelle féminine prend des allures de « service » (elle utilise d’ailleurs l’expression « service sexuel ») envers les hommes, ceci étant considéré comme « naturel ».


Depuis les années 1970 surtout, l’État – influencé par les mouvements féministes notamment – tente d’atténuer cette inégalité via la mise en place d’un système juridique, mais le changement des mentalités ne s’opère pas du jour au lendemain. « Si autrefois la question de la soumission des femmes ne se posait pas, elle a petit à petit émergé dans les consciences des femmes [et des hommes] jusqu’à vouloir briser les chaînes de cet asservissement. Mais plus la femme tend vers cette libération, et plus le fantasme de la femme soumise est présent. » Aujourd’hui encore, le corps des femmes et leur sexualité restent sous contrôle du jugement masculin ; contrôle qu’elles ont largement intériorisé. C’est donc sur cette division des sexes que se fonde le système prostitutionnel.







Au cœur du système prostitutionnel, un rapport et une domination par l’argent


Dans le rapport prostitutionnel, la domination s’exerce aussi par l’argent. Pendant longtemps, l’argent relevait légalement du domaine du masculin – la femme étant considérée comme une éternelle mineure. En France, jusqu’en 1938, une femme n’était pas autorisée à ouvrir un compte en banque sans l’autorisation de son mari. D’ailleurs, ce n’est qu’en 1965 qu’elle obtient la liberté d’exercer une profession sans l’accord de son époux… mais de là à disposer de façon autonome de son salaire, il y a encore une marge !


Aujourd’hui, si dans notre société une majorité de femmes travaille et ne dépend plus de ressources autres que des siennes, les difficultés économiques continuent de les toucher plus fortement que les hommes. Ces diverses inégalités – salaire inférieur, chômage plus fréquent, postes moins rémunérateurs… – s’expliquent par la division sexuelle du travail qui, selon l’analyse de Christine Delphy, « s’incarne dans le système patriarcal et économique en place ». Or, nous savons que l’entrée dans la prostitution est souvent liée à un besoin d’argent dû à une situation économique plus ou moins difficile. De plus, dans le rapport prostitutionnel « l’argent fait appel aux mêmes jeux de rôles que ceux institués par le système patriarcal : l’acheteur est celui qui domine. » Nous comprenons alors combien, dans la relation sexuelle tarifée, l’argent est un enjeu de pouvoir et de domination, ce qui agit, une nouvelle fois, en défaveur des femmes. On voit ici que les effets de la domination socio-économique renvoient à ceux de la domination masculine.










Un sujet polémique


La complexité du sujet de la prostitution et les enjeux qu’il engage le rendent polémique et difficilement objectivable. De ce fait, la prostitution est un thème qui mobilise passions et affects.


La prostitution, comme fait social, est l’objet d’un débat passionné depuis de nombreuses années. Dès son apparition, « politiciens, réformateurs religieux, autorités médicales, communauté scientifique et groupes féministes discutent pour déterminer si le commerce sexuel doit être légalisé, interdit, toléré ou aboli. » Ce débat est d’ailleurs encore d’actualité et oppose toujours divers acteurs de la scène sociale et politique.




Les manières d’envisager le phénomène prostitutionnel (et par conséquent les analyses produites sur ce sujet) sont empreintes d’idéologies fortes qui bien souvent « nuisent à l’objectivité des constats ». À ce propos, la totalité des références consultées pour réaliser cette étude soutient, de façon plus ou moins explicite, une vision particulière de la prostitution. Malika Nor rappelle dans son ouvrage que ces positionnements idéologiques sont « inévitables [car] la souffrance et le mépris engendrés par ce phénomène exigent que l’on prenne position. » Dans ce contexte, il n’est donc pas facile d’aborder cette thématique en restant impartial. Voyons plus précisément ce que recouvrent ces différentes idéologies.





Deux visions distinctes de la prostitution divisent l’opinion publique, politique, et médiatique. D’un côté, comme le remarque Sylvie Bigot, la prostitution peut être abordée sous l’angle de la traite des êtres humains et des violences faites aux femmes. En s’appuyant notamment sur la figure de la prostituée étrangère exploitée par un proxénète, le sujet de la prostitution « fait sensation dans ce qu’il a de plus horrible ». Ce discours, mis en avant par divers collectifs et relayé par un certain nombre de médias sert, selon Christelle Schaff, à « sensibiliser l’opinion et les pouvoirs publics dans ce que la prostitution a de plus choquant et inacceptable ». D’un autre côté, depuis quelques années maintenant, des prostituées sont invitées sur les plates-formes médiatiques pour venir clamer haut et fort leur « liberté de choix ». Il n’y a donc pas de demi-mesure lorsque l’on parle de prostitution : la femme est victimisée et exploitée, ou présentée comme une femme épanouie, extravertie et libre.


Cette dualité illustre le fait que le thème de la prostitution est le théâtre d’enjeux et d’idéologies ardents. Les partisans de ces idéologies s’affrontent généralement sur deux points essentiels : l’existence ou non d’une prostitution volontaire et le statut à accorder à la prostitution. Les premiers pensent que la prostitution est une forme d’exploitation qui doit être abolie. Les autres prétendent que c’est une activité comme une autre, éventuellement choisie, qu’il faut réglementer. C’est ce qui oppose essentiellement les abolitionnistes et les réglementaristes.




Conception et régime réglementaristes


Historiquement, la première réaction des autorités face à la prostitution est de l’encadrer. Les réglementaristes considèrent la prostitution comme un fait inévitable qu’il convient d’organiser afin de le contrôler.


Cette idéologie, née de la volonté de « restaurer l’ordre public et moral » puis reprise par les théories hygiénistes, amène le pouvoir en place à organiser la prostitution. Les autorités publiques assignent donc des lieux pour exercer, conformément à la loi, la prostitution : quartiers – le fameux « quartier Rouge » d’Amsterdam –, maisons closes ou encore « eros centers ».





En France, le régime réglementariste fonctionne durant une partie du Moyen Âge. L’Église, qui « s’accommode mieux du commerce des femmes que d’une liberté sexuelle destructrice », développe un discours pragmatique à l’égard des prostituées. À la fin de l’Antiquité déjà, saint Augustin déclarait : « elles sont dans la Cité ce qu’un cloaque est dans le palais. Supprimons le cloaque et le palais deviendra un lieu infect. Supprimons les prostituées, les passions bouleverseront le monde ; donne-leur rang de femmes honnêtes et le déshonneur flétrira l’univers. » Dès lors, la prostituée est méprisée, mais pardonnée, car elle est considérée « comme l’impureté nécessaire à la préservation de l’intégrité des autres femmes ». Dès le XII

e siècle, et de façon plus intense à partir du XIV

e siècle, les responsables de l’ordre public – seigneurs laïcs ou ecclésiastiques –, considérant la prostitution comme « un moindre mal », organisent et encadrent l’activité tout en en tirant d’importants profits. Les villes et les bourgs ouvrent ainsi officiellement des « maisons municipales de prostitution » ou bien désignent des quartiers, généralement les faubourgs, où la prostitution sera permise. Bien que « tolérées », les prostituées demeurent exclues et stigmatisées – elles ont par exemple l’obligation de porter une tenue distincte des femmes non prostituées afin que celles-ci ne soient pas importunées. L’idéal pour ces « femmes perdues » étant « qu’après avoir rempli un temps leurs fonctions, elles se repentent et sauvent leurs âmes » à l’image de Marie-Madeleine.


À partir de la moitié du XVI

e siècle et jusqu’à la fin du XVIII

e siècle, la tendance à organiser la prostitution se renverse et l’idée de fermeture des maisons se généralise dans toute l’Europe. Puis, le régime réglementariste est à nouveau adopté au début du XIX

e siècle. Au lendemain de la Révolution française, l’institution dans le pays des « maisons closes » (ou « bordels ») a pour origine la recrudescence des maladies vénériennes dont les prostituées sont suspectées d’être la cause. La prostitution est désormais tolérée et « il convient pour les autorités publiques de la réglementer pour pouvoir mieux la contrôler. » En 1796, sous l’impulsion du Directoire, Napoléon ordonne l’établissement d’un registre de la prostitution à Paris, et soumet les « femmes publiques » à la police. En 1802, un arrêté établit la visite médicale obligatoire des prostituées dans le but d’endiguer l’épidémie de syphilis. Puis, l’État ne voulant plus se mêler directement de « ces affaires de mœurs », il s’en décharge auprès de l’administration et de la « police des mœurs », créée pour l’occasion. Dans ce contexte, « l’organisation et le fonctionnement des maisons closes s’apparentent au système carcéral. » Les prostituées qui exercent dans ces établissements sont d’ailleurs répertoriées sous un numéro (elles sont appelées « prostituées à numéro »). De même, les prostituées travaillant dans la rue (et donc hors des maisons) sont « mises en cartes », et les « insoumises » (non répertoriées, donc clandestines) sont traquées par les représentants de l’ordre.


Jusque dans les années 1830, le bordel sert également de lieu pour l’échange d’alcool et d’aliments. Puis, sa finalité de « lieu de plaisirs en tous genres » ne cesse de se préciser et de s’amplifier tout au long du XIX

e siècle. Dès lors, « les prostituées deviennent des ouvrières spécialisées, des soulageuses professionnelles, des vidangeuses d’amour » et « la visite au bordel devient la norme, pour ne pas dire un rite social ». Rapidement, les maisons closes se multiplient (rien qu’à Paris, on compte environ deux cents établissements officiels dès 1850) et leur fréquentation par un certain nombre d’artistes contribue à en faire des lieux à la mode. Jusqu’au début du XX

e siècle, écrivains et peintres « se font observateurs de leur temps […] et offrent une vision romanesque du bordel […] où la prostituée incarne une figure trouble et fascinante. » En revanche, la réalité des conditions de vie des femmes en maison est souvent passée sous silence.


Aujourd’hui, si la France a abandonné le régime réglementariste, il reste toutefois en vigueur dans plusieurs pays européens dont l’Allemagne, la Grèce et les Pays-Bas.





Les opposants à ce régime – les abolitionnistes notamment – dénoncent la banalisation du fait prostitutionnel qu’induit sa réglementation.







Conception et régime abolitionnistes


L’idéologie abolitionniste – née en réaction au courant réglementariste – a pour but d’abolir la réglementation de la prostitution pour, à terme, envisager une société sans prostitution. Les partisans de cette idéologie avancent que « dans les pays réglementaristes, les effectifs de la prostitution sont très élevés ». Ils expliquent également que les personnes prostituées préfèrent pour la plupart « la clandestinité à l’enregistrement administratif et à l’étiquetage officiel ». Enfin, les abolitionnistes dénoncent le fait que l’institutionnalisation de la prostitution facilite l’implantation des réseaux criminels, et sert de couverture pour l’établissement de pratiques illégales parallèles, comme le commerce d’armes, de drogues, etc.





Ce positionnement voit le jour en Grande-Bretagne dans les années 1870 à l’initiative de la féministe Joséphine Butler qui considère alors que « le système de la prostitution constitue une forme contemporaine d’esclavage qui opprime les femmes ». À la même période, en France, des féministes – telle Avril de Sainte-Croix – relayent cette idéologie. Elles s’insurgent contre le pouvoir en place qui « en plus de dénier toute liberté civique aux femmes, leur retire également toute liberté sexuelle ». Le mouvement abolitionniste dénonce alors les conditions de vie des prostituées en maison qu’il assimile à « des esclaves blanches, des miettes humaines, des jouets de débauche ». Dès le début du XX

e siècle, « une véritable propagande » – appuyée par les socialistes et les libertaires, relayée par une partie de la presse et soutenue par des personnalités comme Jean Jaurès et Émile Zola – « essaie de faire entériner politiquement les thèses de l’abolitionnisme. » Ce mouvement ne provoque toutefois qu’un impact relatif sur les mentalités et les politiques. Certes la police des mœurs est supprimée, mais les théories hygiénistes sont mises en avant et la prostitution demeure « un mal nécessaire ».


Ce n’est qu’à la fin de la seconde guerre mondiale que la politique française adhère au point de vue abolitionniste. Le 13 avril 1946, la loi Marthe Richard ordonne la fermeture officielle des maisons closes au motif que « la France libérée se doit d’assurer une existence honnête et digne à toutes et à tous ». Dans les faits toutefois, cette loi ne met pas fin à la prostitution et celle-ci continue de se développer sous d’autres formes : studios, « hôtels de passe », bords de route, salons de massages…





En 1960, la France signe la Convention de l’ONU – rédigée en 1949 – pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui. Cette démarche marque clairement l’entrée du pays dans un régime abolitionniste de la prostitution : la prostituée est considérée comme une victime, le proxénétisme et tout encadrement législatif pour la légalisation de la prostitution sont interdits.




Au regard de la situation actuelle, ces différentes lois n’ont pourtant qu’un effet limité, car la prostitution s’adapte et continue à faire recette. De même, au vu des différents positionnements adoptés par plusieurs partenaires européens (en Allemagne, aux Pays-Bas, en Grèce… la prostitution est légale et réglementée), la question de la réglementation de la prostitution suscite toujours le débat en France, et la possible réouverture des maisons closes reste à l’ordre du jour.





Les principaux détracteurs de cette idéologie – les féministes réglementaristes entre autres – dénoncent « l’hypocrisie » et « l’effet limité » qu’offre la législation abolitionniste. Ils prennent ainsi l’exemple de la France qui « malgré son régime abolitionniste, connaît toujours la prostitution ». Ils soulignent également le « caractère infantilisant » dans lequel les abolitionnistes tiennent les prostituées : « considérées comme victimes et donc incapables de savoir ce qui est bon pour elles, les prostituées sont maintenues dans un statut d’infériorité par une confiscation de la parole au profit de ceux qui sont censés les sortir de là ! » En ce sens, les abolitionnistes sont accusés de nier la « liberté de choix » des prostituées.







Une autre législation : le régime prohibitionniste




À côté de ces deux premières prises de position existe une troisième, moins présente cependant. Il s’agit du régime prohibitionniste qui, comme son nom l’indique, interdit et condamne toute la chaîne prostitutionnelle : proxénètes, prostituées et clients.


Ce régime prévaut en France, du XVII

e au XIX

e siècle. À l’époque, l’État marque sa volonté de lutter contre la prostitution, considérée alors comme « un fléau » notamment à cause de la propagation des maladies vénériennes. Les différentes mesures visant son éradication ont une fois de plus le souci de garantir l’ordre moral, mais aussi de préserver la santé publique. Ces ordonnances ne concernent toutefois que la prostituée et instaurent progressivement « un système d’enfermement » de celles qui s’adonnent à cette « perversion ». Rapidement, des « asiles » s’ouvrent pour « les femmes repenties », bientôt rejointes « par celles que l’on considère comme risquant de tomber dans la prostitution parce que pauvres, célibataires ou trop tentantes car trop jolies. » Alors que l’Angleterre commence à déporter aux Antilles les prostituées des « maisons fermées », Louis XIV ordonne en 1658 d’emprisonner à la Salpêtrière toutes les femmes « coupables de prostitution, fornication ou adultère, jusqu’à ce que les prêtres ou les religieuses responsables estiment qu’elles se sont repenties et ont changé ».


Aujourd’hui, ce régime subsiste dans les États du Golfe, dans une partie de la Chine, ainsi que dans quelques états des États-Unis.







Concernant cette législation, réglementaristes et abolitionnistes s’accordent pour dire que ce régime est « incapable de régler le problème de la prostitution » et qu’une des conséquences néfastes de cette prohibition réside dans « l’organisation clandestine de la prostitution ».





À partir des années 1960-1970, la place des femmes et les questions relatives à la sexualité (« sexualité autonome », « liberté sexuelle »,…) sont mises en avant par un certain nombre de femmes et de groupes féministes. Dans ce contexte, les débats autour de la prostitution trouvent un second souffle. Il nous importe donc de restituer le rôle des féministes dans cette histoire.







Prostitution et regards féministes


Depuis la nouvelle vague féministe des années 1970 qui a considéré « le privé comme politique » et placé la sexualité au cœur du combat des femmes, la prostitution est devenue un des thèmes de travail des théoriciennes et militantes. Depuis plus de trente ans maintenant, « la tension idéologique et stratégique entre celles qui reconnaissent la prostitution comme un travail et celles qui la définissent comme une violence contre les femmes est devenue un point de scission politique farouche dans le féminisme international. » Aujourd’hui, ce débat se poursuit et est loin d’être clos.







Les féministes abolitionnistes – telles Catherine McKinnon aux États-Unis et Marie-Victoire Louis ou Malka Marcovitch en France – définissent la sexualité comme « une source de domination » et l’analysent dans ses dimensions les plus violentes telles que le viol, la prostitution, la pornographie, etc. Dans cette optique, elles œuvrent pour que l’État intervienne de façon plus rigoureuse afin d’interdire et condamner plus durement les violences faites aux femmes.


À l’opposé, les féministes réglementaristes ou « pro-sexe » – telles Gayle Rubin ou Judith Butler aux États-Unis, et Marie-Hélène Bourcier ou Beatriz Preciado en France – considèrent la sexualité comme un « lieu d’expérimentations » qui « ne se réduit pas à la domination du genre ». Dans cette perspective, la prostitution doit relever du « libre choix » et de « l’autodétermination des femmes ». Les prostituées sont considérées comme « actives » dans l’acte prostitutionnel, c’est pourquoi ces féministes les qualifient de « travailleuses du sexe ».


Le mouvement « Les Putes », né en octobre 2005 lors de la Conférence européenne des travailleuses du sexe, rassemble des prostituées de différents pays européens. Ces hommes, femmes et transgenre souhaitent l’amélioration des conditions d’exercice de la prostitution et refusent de « continuer à porter les stigmates liés à la prostitution ». Ils s’opposent, encore plus fortement que les réglementaristes, à l’idéologie abolitionniste. Bien que souvent assimilé au courant réglementariste, ce mouvement ne souhaite pourtant pas l’ouverture de maisons closes telles qu’elles existent et s’organisent actuellement dans plusieurs pays d’Europe. Pour les partisans de cette vision, « la réglementation du travail sexuel doit se faire dans l’intérêt des travailleuses et non au profit de proxénètes reconvertis en patrons. » Étant opposées au salariat, ces femmes revendiquent le statut de travailleur indépendant et envisagent que les lieux de prostitution soient gérés par elles-mêmes.





Depuis toujours, la prostitution est source de polémiques enflammées : traite des êtres humains pour les uns – qui prônent l’abolitionnisme –, activité nécessaire et librement choisie qu’il convient de réglementer et d’organiser pour d’autres. La France, tour à tour réglementariste et abolitionniste, voit émerger dans les années 1970 de nouvelles représentations de la prostitution.










Émergence de nouvelles représentations de la prostitution et de la prostituée




Années 1970 : émergence d’une prostitution libre


Dans la France des années 1970, la prostituée incarne l’image de « la femme libérée », par opposition à celle « enfermée » dans la structure du mariage. La prostituée « devient l’emblème même de la femme insoumise, rebelle, contrôlant sa sexualité et s’opposant à l’ordre moral. » C’est donc dans un contexte politique, social et culturel en pleine ébullition qu’émerge une prostitution libre et volontaire. C’est également dans cette optique qu’au printemps 1975, le premier mouvement de prostituées voit le jour. Plusieurs centaines de prostituées défilent dans les rues de Lyon, puis occupent une église afin de « protester contre les politiques répressives de l’époque et contre le nouveau projet de loi les condamnant à de lourdes peines d’amendes augmentant ainsi le risque de la prison. » Cet événement place la prostitution « au premier rang des problèmes sociaux de la France », et les revendications des prostituées reçoivent le soutien d’une partie de la presse et de l’opinion publique. Malgré ces mobilisations et la prise de conscience d’une « prostitution libre », le gouvernement Giscard vote cette loi pendant l’été 1975.







Années 1980 : sida et réseaux internationaux de prostitution


Dans les années 1980, la question de la prostitution réapparaît sur la scène politique : sous l’angle de la santé publique d’abord – en lien avec l’épidémie de sida –, puis face à l’extension récente du caractère international de la prostitution – qualifiée alors de « traite » des femmes. Parallèlement, le mouvement des prostituées est toujours présent, et leur combat contre « les discriminations policières et sociales et pour la reconnaissance de leurs pleins droits en tant que citoyennes et travailleuses » reste d’actualité. Cependant, leurs revendications ne sont désormais plus soutenues ni par l’opinion publique ni par les groupes féministes importants qui accusent ces prostituées « de servir les intérêts des souteneurs ». Par conséquent, une partie des féministes se détournent de « ces fausses victimes » pour s’appliquer « à l’amélioration du sort des vraies, [c’est-à-dire] les femmes sexuellement harcelées ou exploitées dans leur corps ». Quant au gouvernement socialiste au pouvoir, il maintient les répressions fiscale et policière de la prostitution, en échange de nouvelles subventions destinées aux travailleurs sociaux et aux associations d’aide aux victimes.







Années 1990-2000 : « Industrie du sexe » et déplacement de la prostitution


Dans les années 1990-2000, les débats sur la prostitution resurgissent, toujours en rapport avec le sida, mais surtout avec la notion « d’esclavage moderne » liée au développement et à l’intensification des réseaux nationaux et internationaux de prostitution. En France, l’arrivée de nombreuses femmes étrangères contraintes à la prostitution de rue pousse le gouvernement à prendre des mesures radicales. Les réseaux de prostitution deviennent alors « le cheval de bataille » des politiques qui renforcent leur criminalisation afin d’endiguer ces flux de populations étrangères. Dans les faits, ces mesures se traduisent surtout par « une politique de nettoyage des centres urbains ». C’est d’ailleurs dans ce contexte qu’en 2002, Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, propose son projet de lois sur la sécurité intérieure. Ces lois, entrées en vigueur en 2003, renforcent notamment les peines encourues pour proxénétisme et rétablissent la notion de « racolage passif ».


Depuis quatre ans, le débat de la prostitution s’est focalisé sur ces lois, notamment sur leurs effets pervers. Pour une fois, féministes et collectifs de tous bords s’accordent : les lois de sécurité intérieure n’ont en aucun cas supprimé la prostitution, mais elles ont contribué à la rendre moins visible. Si les prostituées ont en partie fui les trottoirs, la prostitution n’en est pas moins prospère. Elle s’est déplacée des centres villes vers les périphéries et tend, comme l’explique Claudine Legardinier, « à devenir plus clandestine, plus mobile et plus discrète ». Ainsi, depuis l’application de ces mesures, « la mutation des lieux où la prostitution s’exerce n’a fait que s’accélérer ». Si bien qu’aujourd’hui, il existe autant de lieux de prostitution que de façons de se prostituer.
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